

		

			[image: 9782802743040_Cover.jpg]

		


	

		

			[image: 9782802743040_TitlePage.jpg]


		


	
		
			

			Cette version numérique de l’ouvrage a été réalisée pour le Groupe De Boeck. Nous vous remercions de respecter la propriété littéraire et artistique. Le « photoco-pillage » menace l’avenir du livre.

			Pour toute information sur notre fonds et les nouveautés dans votre domaine de spécialisation, consultez notre site web : www.bruylant.be

			© Groupe De Boeck s.a., 2013 Éditions Bruylant Rue des Minimes, 39 • B-1000 Bruxelles

			Tous droits réservés pour tous pays. Il est interdit, sauf accord préalable et écrit de l’éditeur, de reproduire (notamment par photocopie) partiellement ou totalement le présent ouvrage, de le stocker dans une banque de données ou de le communiquer au public, sous quelque forme et de quelque manière que ce soit.

			ISBN 9782802743040

		

	
		
			

			COLLECTION DE LA FONDATION
POUR L’ÉTUDE DU DROIT ET DES USAGES 
DU COMMERCE INTERNATIONAL (FEDUCI)

			Directeur de la collection : Henry Lesguillons, professeur agrégé des facultés de Droit

			La collection FEDUCI accueille des travaux de thèse, des ouvrages collectifs, des monographies et des manuels se consacrant au droit du commerce international et au droit des affaires.

			Ces ouvrages se veulent d’une grande qualité scientifique et ancrés dans la réalité de la pratique du droit des affaires.

			Déjà parus dans la collection :

			Les groupements d’entreprises pour les marchés internationaux, par Michel Dubisson (épuisé).

			La co-traitance internationale, publication des Journées d’Etudes de Paris des 30 et 31 mars 1979 (épuisé).

			Aides et mesures de sauvegarde en droit international économique, xxxiie séminaire de la Commission Droit et Vie des Affaires de l’Université de Liège.

			Guide pour la conclusion de contrats d’agence et de concession à l’étranger, par Fabio Bortolotti et Albert Prévisani (épuisé).

			Les garanties bancaires dans tes contrats internationaux, publication du colloque de Tours de juin 1980 (épuisé).

			Assurance de l’ingénierie, par Anne d’Hauteville, 1982 (épuisé).

			La négociation des marchés internationaux, par Michel Dubisson, 1982 (épuisé).

			Les Euro-Crédits : expériences continentales, Colloque de Tours de juin 1982, sous la direction de Marc Bais.

			Prêts participatifs et prêts subordonnés, un nouveau mode de financement, colloque sous la direction de Jean-Jacques Caussain et Barthélémy Mercadal, 1983.

			Le régime communautaire de protection contre le dumping et les subventions, par Henry Lesguillons, 1983 (épuisé).

			L’investissement commercial et industriel aux Etats-Unis, par Kenneth Levine, 1983 (épuisé).

			Droit et Pratique de l’arbitrage international en France, responsable scientifique Yves Derains (épuisé).

			La responsabilité extra-contractuelle du donneur de crédit en droit comparé, colloque sous la direction de Lucien Simont et André Bruyneel, 1984 (épuisé).

			Les sûretés, colloque de Bruxelles de 1984, sous la direction d’André Bruyneel (épuisé).

			Fiscalité et exportation : politiques et pratiques, par Jean-Pierre Le Gall, 1984 (épuisé).

			Les opérations fiduciaires, colloque de Luxembourg de 1985, sous la direction de Claude Witz.

			Le logiciel, analyse juridique, par Frédérique Toubol, 1980 (épuisé).

			Le commerce avec la Chine, par Jingzhao Tao, 1987.

			Le financement des logiciels, Actes de la journée d’étude du 20 mars 1987, sous la direction de Frédérique Toubol (épuisé).

			Droit des contrats internationaux : analyse et rédaction de clauses, par Marcel Fontaine, 1989 (épuisé).

			Le droit financier américain, par Franck Dangeard, 1990 (épuisé).

			Financement privé d’ouvrages publics à l’horizon 1993, colloque de mars 1990 sous la direction d’Henry Lesguillons et de Marcel Sarmet.

			Les associations d’entreprises (Joints -Ventures) dans le commerce international, 2e édition, par Luiz O. Baptista et Pascal Durand-Barthez, co-édition FEC-L.G.D.J., 1991.

			Les acquisitions d’entreprises, ouvrage collectif, co-édition FEC-Larcier, 1992.

			Enquêtes en vue de l’application des articles 85 et 86 : droits et devoirs des entre­prises, par Marie-Chantal Boutard Labarde, 1992 (épuisé).

			Les joint-ventures franco-américaines, par Michaël R. Horten et Philippe Sar­zailhé, co-édition FEC-Larcier, 1994.

			Contrats internationaux : pathologie et remèdes, par Ugo Draetta et Ralph Lake, co-édition FEC-Bruylant, 1996.

			Sécurisatione contractuelle des investissements internationaux : grands projets – Mines – Energie – Métallurgie – Infrastructures, par Pierre-Henri Ganem, co-édition FEC-Bruylant, 1998.

			Internet et commerce électronique, par Ugo Draetta, co-édition FEC-Bruylant, 2003.

			Droit des contrats internationaux. Analyse et rédaction de clauses (deuxième édi­tion), par Marcel Fontaine et Filip De Ly, co-édition FEC-Bruylant, 2003.

			Droit judiciaire privé européen des affaires. Droit communautaire – Droit comparé, par Alexis Mourre, co-édition FEC-Bruylant, 2003

			Le hardship dans le droit du commerce international, par Mauricio Almeida Prado, co-édition FEC-Bruylant, 2003.

			Les grandes clauses des contrats internationaux. 56e Séminaire de la Commis­sion Droit et Vie des Affaires, en collaboration avec la Revue de Droit des Affaires Internationales et le Groupe de Travail Contrats Internationaux, co-édition FEC-Bruylant, 2005.

			Quo vadis CISG ? Celebrating the 25th Annivereary of the United Nations Con­vention on Contracte for the International Sale of foods, edited by Franco Ferrari, co-édition FEC-Bruylant, 2005.

			L’entreprise face à la mondialisation : opportunités et risques, stratégies juridi­ques, sous la direction de Jean-Yves Trochon et François Vincke, co-édition FEC-Bruylant, 2006.

			Faillite internationale et conflit de juridictions. Regards croisés transatlanti­ques. – Cross-border insolvency and conflict of jurisdictions, A US-EU expe­rience. Sous la direction de Georges Affaki, co-édition FEC-Bruylant, 2007.

			Le Règlement communautaire du 29 mai 2000 relatif aux procédures d’insol­vabilité, par François Mélin, co-éditon FEC-Bruylant, 2007.

			Droit et pratique du mécanisme pour un développement propre du protocole de Kyoto, par Jean-Charles Bancal et Julia Kalfon & Yang Liu, Bruylant, 2010.

			La renégociation des contrats internationaux, par Pascale Accaoui Lorfing, 2011.

			SÉRIE CONCURRENCE

			Droit communautaire de la concurrence. Le nouveau système communautaire de mise en œuvre des articles 81 et 82 CE, par Laurence Idot, co-édition FEC-Bruylant, 2004.

			Le nouveau droit communautaire de la concurrence : Les droits de la défense face aux pouvoirs de la Commission Européenne, sous l’égide du Comité National français de la CCI et de l’AFJE, Co-édition FEC-Bruylant, 2004.

			Les inspections de concurrence. Gérer une enquête de concurrence dans l’entre­prise à l’heure du renforcement de la lutte contre les cartels, par Nathalie Jalabert-Doury, co-édition FEC-Bruylant, 2005.

			Gérer la clémence, par Dominique Voillemot, co-édition FEC-Bruylant, 2005.

			Droit social et droit de la concurrence, par Laetitia Briguez, co-édition FEC­Bruylant, 2006.

			Mondialisation, politique industrielle et droit communautaire de la concurrence, travaux du colloque du 11 octobre 2005, sous la direction de Me Alexis Mourre, co-édition FEC-Bruylant, 2006.

			L’obligation d’exclusivité, par David Bosco, co-édition FEC-Bruylant, 2008.

			Regards croisés sur le règlement des différends de l’Organisation mondiale du commerce (OMC), sous la direction d’Olivier Blin, co-édition FEC-Bruylant, 2009.

			La défense commerciale de l’Union européenne, par Vincent Bouhier, Bruylant, 2011.

			Les joins ventures dans le commerce international, par Luiz Olavo Baptista, Pascal Durand-Barthez, Bruylant, 2013.

			SÉRIE GUIDES CONTRACTUELS DU COMMERCE INTERNATIONAL

			Naissance et vie d’une Joint Venture. Des outils communs aux juristes d’entreprise et aux opérationnels, par Francis Meuret, co-édition FEC-Bruylant, 2005.

		

	
		
			COLLOQUE INTERNATIONAL

			Le Partenariat UE-ASEAN

			Dates : 13 et 14 octobre 2011

			Organisé par :

			- Le Groupe d’Études et de Recherche sur la Coopération Internationale et Européenne (GERCIE, Université François-Rabelais de Tours)

			- Le Centre de Recherche de Droit du Commerce International MUTRAP III (Ecole Supérieure de Commerce Extérieur de Hanoï)

			- Le Centre de Recherches Européennes de Rennes (CEDRE/IODE UMR-CNRS 6262)

			- Le Master Droit des affaires internationales (Université de Tours)

			- Le Master Relations économiques euro-asiatiques (Université de Rennes 2)

			En partenariat avec :

			- La Maison du Droit Vietnamo-Française

			- La Chambre de Commerce et d’Industrie Franco-Vietnamienne

		

	
		
			Sommaire

			Titre 1 
LE CADRE JURIDIQUE DU PARTENARIAT

			Chapitre 1 – Le Partenariat UE-ASEAN

			Abdelkhaleq Berramdane

			Chapitre 2 – La dissymétrie entre l’Union Européenne et l’ASEAN

			Damien Thierry

			Chapitre 3 – L’articulation entre les accords de partenariat et de coopération (APC) et les accords de libre-échange (ALE/FTA)

			Joël Lebullenger

			Chapitre 4 – Les Conflits en matière de protection des marques et des indications géographiques selon l’ADPIC et en droit vietnamien

			Dr Le Thi Thu HA

			Chapitre 5 – Les enjeux de la négociation UE-ASEAN pour la création d’une zone de libre-échange

			Jean-Jacques Bouflet, Nguyen Tu Anh, Do Tien Dung

			Titre 2 
LE CADRE ECONOMIQUE ET FINANCIER DU PARTENARIAT

			Chapitre 1 – Le financement par l’Union Européenne de la coopération au développement en faveur de l’ASEAN et de ses États membres

			Catherine Flaesch-Mougin

			Chapitre 2 – La prise en compte de l’environnement dans les relations entre l’Union Européenne et l’ASEAN

			Danielle Charles Le Bihan

			Chapitre 3 – Avantages et inconvénients d’une zone de libre-échange UE-ASEAN

			Christian Levon, Loïc Muller, Michel Trochu, Claudio Dordi

			Annexes

			Charte ASEAN

			Protocol to the ASEAN charter on dispute settlement mechanisms

			Accord de coopération entre la Communauté économique européenne et l’Indonesie, la Malaysia, les Philippines, Singapour et la Thaïlande, pays membres de l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est

			Nuremberg Declaration on an EU-ASEAN Enhanced Partnership

			Plan of Action to Implement the Nuremberg Declaration on an EU-ASEAN Enhanced Partnership

		

	
		
			
Titre 1 
LE CADRE JURIDIQUE DU PARTENARIAT


			Michel Trochu

			Professeur émérite à l’Université de Tours 
Responsable du Master Droit des Affaires Internationales de Hanoï 
Membre du GERCIE (EA 2110)

			Dans le rôle qui m’incombe, je n’ai pas l’intention d’anticiper sur les communications qui vont être faites, mais je voudrais rapidement insister sur quelques points forts qui peuvent être en quelque sorte le cadre de ce colloque consacré au partenariat UE-ASEAN. 

			Certes l’ASEAN, entité régionale avec environ 600 millions d’habitants appartenant à des cultures différentes, a choisi de construire sa propre intégration pour renforcer, en particulier, sa place dans le monde, tout en préservant la diversité de ses composantes. On peut néanmoins, et ce sont les experts qui vont l’expliciter, considérer que l’UE a pris conscience que c’est la zone du monde où se bâtit peut-être l’entité régionale qui pose des problèmes les plus proches de ceux de l’Europe. 

			Ainsi, à l’horizon 2020, l’ASEAN s’est donné comme objectif des politiques d’intégration économique, commerciale, sociale, environnementale, bien entendu avec un accent très fort mis sur la relation spécifiquement institutionnelle, et ces politiques peuvent être mises en parallèle avec des enjeux voisins de ceux qui sont ceux des Européens, enjeux qui sont déjà abordés ou qu’ils vont prochainement aborder. 

			À titre d’illustration j’en citerai quelques-uns : il y a par exemple des questions d’ordre politique avec tout ce qui concerne le renforcement de la coopération en matière de sécurité collective. Ainsi le 11 octobre 2011, s’est tenu à Bali la 8e conférence ministérielle de l’ASEAN sur la prévention et la lutte contre la criminalité transnationale. Les représentants des différents pays ont voulu également aborder les modalités de coopération dans la lutte contre le terrorisme et l’amélioration de l’efficience de la coopération dans la lutte contre la traite humaine dans l’Asie du Sud-Est. Donc là on voit la réalité ASEAN apparaître avec une particulière acuité. 

			Les démarches d’intégration au niveau de l’ASEAN, se retrouvent également sur le plan structurel avec la mise en place d’équipements communs, ou encore dans une politique de coopération sur le terrain de l’enseignement et de la recherche et enfin sur des points délicats comme les questions techniques avec tous les problèmes de normalisation, de standardisation, de suppression des barrières douanières ; là encore, il faut noter que s’est déroulée, du 10 au 14 octobre 2011, à Hanoï la 14e réunion du groupe de travail de l’ASEAN sur les équipements médicaux. L’ordre du jour portait sur les normes et la qualité et, ce qui est intéressant, c’est qu’il était précisé qu’il s’agissait également d’une opportunité pour les gestionnaires fabricants et fournisseurs d’équipements médicaux de mieux comprendre la capacité de coopération, de saisir et d’appliquer les engagements dans l’intégration. Ainsi, sur une question très technique et très innovante comme les équipements médicaux, il y a un travail de fond qui a été engagé depuis un certain nombre d’années. 

			On peut donc penser que ces communautés d’enjeux et de problématiques qui concernent aussi bien l’Union Européenne que l’ASEAN devraient conduire l’UE à faire de l’ASEAN une cible privilégiée de sa politique extérieure commune. Et c’est d’autant plus opportun qu’on trouve sur ce terrain les rares champs où l’Europe peut expérimenter des stratégies et des instruments de coopération de « région à région », dans les différents domaines où se développent ses propres compétences. Et si l’un des objectifs centraux de la politique extérieure de l’Union Européenne est, en particulier, de favoriser l’émergence et le renforcement d’entités régionales démocratiques, l’ASEAN peut être considérée comme l’une de ses grandes priorités, d’autant que cette région souhaite ce partenariat qui lui permet de rééquilibrer l’influence de ses puissants voisins qui sont, dans certains cas également, des concurrents et qui, incontestablement, soulèvent un certain nombre d’inquiétudes.

		

	

		

			
Chapitre 1 
Le Partenariat UE-ASEAN



			Présentation générale


			Abdelkhaleq Berramdane 


			Professeur de droit public
Directeur du GERCIE (EA 2110)
Directeur du Master Juriste européen, Lodz
Université de Tours


			Région lointaine mais toujours proche de l’Europe, l’Asie du sud-est, a de tout temps, attiré l’Europe et les Européen : missionnaires, explorateurs commerçants, et plus-tard elle fut l’objet d’âpres convoitises coloniales européennes et enfin le théâtre d’une Guerre froide souvent chaude impliquant l’Europe. Les contacts entre l’Europe et l’Asie du sud-est furent constants. 


			Cependant, les relations entre les deux ensembles, ASEAN - UE, furent plus récentes. C’est en 1971, à l’initiative de l’Indonésie que l’Association des nations du sud-est asiatique (ANASE), dite ASEAN (sigles anglais), a établi les premiers contacts officiels avec les Communautés européennes. En 1972, l’ASEAN constitua un « Comité spécial de coordination » chargé de suivre les relations avec les Communautés, aidé par un « Comité ASEAN de Bruxelles », qui regroupe l’ensemble des missions des États de l’ASEAN auprès de l’Union européenne, sous l’égide du pays assurant la présidence de l’ASEAN. En fait, les perspectives de l’adhésion du Royaume-Uni aux Communautés et de l’établissement du marché unique convainquirent les anciennes colonies britanniques (Malaisie et Singapour) de nouer le dialogue avec les Communautés afin de préserver leur marché britannique. La crise pétrolière, suite à la troisième guerre israélo-arabe, et la montée du protectionnisme dans les Communautés incitèrent également les anciennes colonies des Pays-Bas (Indonésie) et des États-Unis (Philippines) à se rapprocher des Communautés. Aussi, lors du premier sommet ASEAN qui s’est tenu à Bali en 1976, a-t-il été décidé d’institutionnaliser le dialogue avec les Communautés européennes(1). Et la première réunion des ministres des affaires étrangères de l’ASEAN et des Communautés eut lieu à Bruxelles en novembre 1978. Depuis lors, plus de trente ans ont jalonné la coopération bien fructueuse entre ces deux ensembles.


			L’ASEAN regroupe des États de l’Asie du sud-est, une partie géographie de cette vaste zone asiatique d’une grande diversité géographique, économique et politique (Asie centrale, Asie du sud, Asie du nord-est, Australasie), incluant de grandes puissances (Chine, Inde, Russie, Japon). L’Asie du sud-est, région archipélagique de passage et de contrôle d’une des voies maritimes les plus fréquentées et les plus importantes entre l’Océan indien et l’océan pacifique (par les détroits de Malacca et de Singapour), est une zone de marches entre le môle indien et le môle chinois(2) et surtout un carrefour stratégique vital pour l’économie mondiale et un point de passage obligé dans les échanges entre l’Asie et l’Europe.


			L’ASEAN, groupement régional composé de 10 pays différents(3), 9e économie mondiale, un marché en pleine expansion (plus de 5% de croissance annuelle en moyenne), de près de 600 millions d’habitants, quatrième partenaire commercial de l’Union, ne peut laisser celle-ci indifférente. De son côté, l’Union européenne, le plus vaste marché unique du monde, est le troisième partenaire commercial de l’ASEAN, après la Chine et le Japon. Les deux ensembles économiques mais aussi géostratégiques partagent bien des intérêts communs justifiant la mise en place d’un solide partenariat.


			Dans un monde mondialisé où le libéralisme tous azimuts semble devenu le nouvel évangile de la modernité, avec ses nouveaux missionnaires : les ensembles économiques, le partenariat Union-ASEAN s’intègre dans un vaste réseau de relations entrelacées, tels des anneaux olympiques, voire un réseau en forme de poupée russe. Ainsi, le partenariat UE-ASEAN s’inscrit-il dans les multiples partenariats que l’Union a tissé avec des États d’autres ensembles (MERCOSUR, Communauté andine, Communauté de l’Afrique de l’est, etc.) et avec d’autres États à travers le monde (partenariats de préadhésion, partenariat UE-ACP, partenariat UE-Euromed, partenariats avec les voisins à l’est de l’Union, avec les États du Caucase, etc.). Du côté de l’ASEAN, le partenariat avec l’Union, le premier établi par cette organisation, s’inscrit lui aussi dans tout un réseau de relations avec ses voisins immédiats et lointains (Chine, Japon, Russie, Corée du sud, Australie, États-Unis, etc.). Cependant, le partenariat UE-ASEAN semble un des plus avancés des partenariats régionaux de l’Union et paraît être plus qu’un simple forum parmi les fora crées par l’ASEAN avec ses principaux partenaires régionaux.


			Ce partenariat réunit deux ensembles régionaux, tous deux fort anciens (61 ans d’existence pour l’Union, 46 ans pour l’ASEAN), deux organisations régionales animées au départ d’une philosophie générale bien différente mais qui, au gré des changements de circonstances dont l’histoire a le secret, ont fini par se rapprocher l’une de l’autre.


			Ce rapprochement partenarial est doublé à la fin de la décennie du deuxième millénaire d’un rapprochement architectural. Dans la perspective de constitution d’une Communauté ASEAN à l’horizon 2015, l’Union européenne est devenue une source d’inspiration de l’ASEAN, une sorte de modèle à suivre en vue de la création d’un véritable ensemble intégré de l’Asie du sud-est.


			
Section 1 – Le rapprochement partenarial


			Progressivement, les deux organisations, contraintes par les changements géopolitiques et les nécessités économiques, finirent par se rapprocher, par dialoguer. La rencontre entre ces deux ensembles est autant voulue qu’imposée par les faits. L’autre caractéristique de ce partenariat interrégional est sa nature polymorphe : il est diversifié, tous azimuts, incluant un nombre impressionnant de domaines et de secteurs de coopération.


			
§1 – Le rapprochement relationnel


			À une période d’ignorance réciproque, de courte durée il est vrai, succédera, à partir de la fin des années soixante-dix, un dialogue qui ira crescendo entre les deux ensembles.


			Durant la première dizaine d’années de création de l’ASEAN, les relations entre les deux organisations furent en effet marquées par une indifférence réciproque. Ceci s’expliquait sans doute par la différence de nature des deux organisations. Si l’Union est conçue dès le départ par ses promoteurs comme une organisation d’intégration à vocation fédérale, il en était autrement pour les pères fondateurs de l’ASEAN. Ces derniers, dans leur grande majorité, estimaient que le modèle européen « n’était pas adapté aux conditions locales »(4). Selon certains d’entre eux, « le régionalisme ASEAN est fondamentalement différent (de celui de la CEE). L’objectif de l’ASEAN n’a jamais été, et ne devrait jamais être, l’intégration politique et économique de ses membres » ; son seul but est de « faire progresser les intérêts nationaux »(5). En somme, la CEE n’était pas le modèle à suivre.


			Il s’agissait pour les « pères » de l’ASEAN avant tout de créer un club diplomatique de coopération intergouvernementale, sans véritable institution, une construction souple, consensuelle, dépourvue de toute personnalité juridique, créée au demeurant par une simple résolution adoptée à l’issue d’une conférence ministérielle (déclaration de Bangkok du 8 août 1967). Les 5 pays fondateurs (Indonésie, Malaisie, Philippines, Singapour, Thaïlande), États multinationaux (excepté la Thaïlande), mosaïque de peuples et d’ethnies, ayant subi et l’occupation japonaise et le colonialisme (mis à part la Thaïlande), désiraient en fait avec la création de l’ASEAN légitimer leur pourvoir autoritaire et consolider l’État-nation en construction(6).


			L’autre facteur de désintérêt relatif réciproque est lié aux difficultés que rencontrait la construction européenne durant ces années-là et qui détournaient l’Europe de cette partie du monde délaissée aux États-Unis. De leur côté, les pays de l’ASEAN étaient pris dans la tourmente de la guerre en Asie du sud-est. Il fallait pour eux coûte que coûte circonscrire la guerre du Vietnam avec ses prolongements au Laos et au Cambodge qui menaçait de s’étendre à l’ensemble des pays de la région. D’où leur volonté de soustraire leurs pays à la Guerre froide et la tentation de neutraliser la région, comme en témoigne l’acte fondateur de l’ASEAN (déclaration de Bangkok adoptée durant la phase la plus aigüe de la guerre du Vietnam) qui se prononce expressément contre les « ingérences extérieures, quelque forme que celles ici puissent prendre » et la « déclaration sur la neutralisation de l’Asie du sud-est » adoptée par la conférence des ministres des affaires étrangères de l’ASEAN le 27 novembre 1971 proclamant le « Sud-est asiatique (…) zone de paix, de liberté et de neutralité, à l’abri de toute sorte ou forme d’intervention étrangère ».


			À partir de la fin des années soixante-dix ce désintérêt fit place à un vif intérêt de l’Union pour l’ASEAN et réciproquement. L’acte fondateur de cette coopération est l’accord de coopération entre la CEE et les pays membres de l’ASEAN du 7 mai 1980, conclu avec les cinq pays fondateurs de l’ASEAN et étendu au Brunei en 1984 et au Vietnam en 1999. C’est un accord-cadre, mixte, fixant les objectifs de la coopération commerciale et économique ainsi que de la coopération au développement. Il prévoit le traitement de la nation la plus favorisée, conformément au GATT/OMC (art.1) et institue un Comité mixte de coopération chargé de promouvoir les différents aspects de la coopération envisagée (art. 5). 


			Toutefois, en dépit de ce cadre juridique les relations entre les deux ensembles ne prendront véritablement de l’ampleur qu’à partir des années 90. 


			Les raisons en sont d’abord stratégiques. La fin de la crise cambodgienne (1979-1991) qui avait impliqué fortement l’ASEAN dans la recherche d’une solution à ce conflit, la fin de la Guerre froide et l’allégement de la présence militaire américaine ont fini en effet par libérer les États de l’ASEAN des contraintes des préoccupations régionales(7) et encourager ceux-ci à développer davantage leur coopération avec d’autres organisations régionales. La montée en puissance de la Chine et les conflits territoriaux en mer de Chine méridionale les ont certainement aussi incité à équilibrer leurs relations avec l’Europe, sans pour autant rompre avec les États-Unis, et ceci afin d’éviter un face à face difficile avec la Chine.


			Le renforcement des relations UE-ASEAN a également, peut-être plus encore, des explications économiques. En effet, dès 1994, la Commission notait la montée en puissance de l’Asie dans l’économie mondiale et déclarait que « L’Union doit, de toute urgence, renforcer sa présence économique en Asie afin de maintenir son influence prépondérante dans l’économie mondiale »(8), et en premier lieu en Asie du sud-est. C’est là en effet un nouvel Eldorado, une région de très forte croissance : entre 1989 et 1994 la croissance moyenne y était de 7% par an, une croissance qui s’était affaiblie au cours de la crise financière de 1997-1998 qu’a connue la zone mais qui a repris de plus belle depuis, au point tel que, mis à part le cas du Laos, du Cambodge et de la Birmanie (pays moins avancés), les autres États ont accédé au statut dit « nouveaux pays industrialisés » (Singapour, Thaïlande, Malaisie, Viêtnam, Indonésie). Entre 1980 et 1995 les échanges commerciaux entre l’UE et l’ASEAN ont été multipliés par 5.(9) Les investissements européens dans les pays de l’ASEAN ont doublé en volume entre 1988 et 1994 pour faire de l’Europe, en 1995, le deuxième investisseur en ASEAN devant les États-Unis mais derrière le Japon. Les investissements européens dans cette zone n’ont cessé de croître, passant ainsi de 14% en 1995 à 27% en 2010 du total des investissements reçus par l’ASEAN. La part des deux ensembles dans le commerce mondial des biens et des services (plus de 8% pour l’ASEAN et plus de 17% pour l’UE en 2010)(10) et l’implication des deux organisations dans de multiples zones de libre-échange concurrentes(11), devaient fatalement les rapprocher afin de préserver leurs intérêts économiques réciproques.


			Aussi, dès 1996, dans le cadre de sa nouvelle stratégie pour l’Asie, dans une communication visant à dynamiser les relations UE-ASEAN, la Commission avait-elle proposé deux options au Conseil : soit un protocole complétant l’Accord de 1980, mais difficile à adopter pour des raisons politiques, soit une option plus souple qui avait sa préférence : une déclaration conjointe UE-ASEAN mise en œuvre par un Plan d’action qui tiendrait compte de la situation de chaque État membre de l’ASEAN(12). Cependant, devant les progrès lents du renforcement de la coopération entre les deux ensembles, la Commission a alors proposé, en 2003, un « partenariat renforcé » fixant six priorités : la lutte contre le terrorisme, la promotion des droits de l’homme, la coopération dans le domaine de l’Espace de liberté, de sécurité et de justice, la mise en place d’un plan d’action commercial, le TREATI (Trans-Regional EU-ASEAN Trade Initiative) préparant la conclusion d’un accord de libre-échange entre les deux ensembles, le soutien aux pays les moins avancés de l’ASEAN et le développement de la coopération dans certains domaines spécifiques.


			Les relations entre les deux ensemble ne vont connaître réellement un véritable tournant qu’à partir de 2007, année de commémoration de trente années de relations entre les deux organisations. La déclaration de Nuremberg sur le « renforcement du partenariat », adoptée le 15 mars 2007 par la 16è conférence des ministres des affaires étrangères de l’UE-ASEAN, complétée par son Plan d’action, adopté par le premier sommet des chefs d’État et de gouvernement de l’UE-ASEAN, à Singapour le 22 novembre 2007, vont relancer de façon spectaculaire les relations tous azimuts entre les deux organisation en établissant un programme d’action de coopération entre les deux ensembles sur la période 2007-2012 et en lançant des négociation en vue de la conclusion d’un accord de libre-échange entre les deux organisations. Parallèlement, l’Union a décidé de négocier des accords-cadres de partenariat et de coopération (APC) avec la Thaïlande, l’Indonésie, Singapour, les Philippines, la Malaisie, Brunei et le Vietnam. 


			
§2 – Le polymorphisme partenarial


			Les relations UE-ASEAN essentiellement commerciales à l’origine vont couvrir avec le temps un nombre considérable de secteurs. On peut dire que le partenariat interrégional UE-ASEAN est un partenariat de développement doublé d’un partenariat stratégique.


			Le partenariat de développement UE-ASEAN s’est déployé principalement autour de deux volets. 


			Le premier est relatif à la coopération économique. L’importance des relations économiques entre les deux ensembles se mesure au flux commerciaux et financiers. Entre 2004 et 2010 les échanges de biens et de services entre l’Union et l’ASEAN ont augmenté de plus de 25%. Les seuls échanges de biens ont été multipliés par 16% entre 2006 et 2010, comme l’atteste le tableau ci-dessous :


			

				

					

					

					

					

					

					

					

				

				

					

							

							Tableau : balance commerciale de l’UE avec l’ASEAN


						

					


					

							

							Année


						

							

							Importations


							En millions d’euros


						

							

							Part dans le total des importations UE


							En %


						

							

							Exportations


							En millions d’euros


						

							

							Part dans le total des exportations UE


							En %


						

							

							Balance commerciale


						

							

							Total


						

					


					

							

							2006


							2007


							2008


							2009


							2010


						

							

							78.818


							80.499


							79.743


							67.967


							86. 374


						

							

							5,8


							5,6


							5,1


							5,6


							5,8


						

							

							48.811


							53.091


							55.701


							50.296


							60.635


						

							

							4,2


							4,3


							4,3


							4,6


							4,5


						

							

							-30.007


							-27.407


							-24.042


							-17.671


							-25.739


						

							

							127.629


							133.590


							135.445


							118.262


							147.009


						

					


				

			


			


			Source Eurostat, 2010
(Balance commerciale déficitaire en défaveur de l’Union mais excédentaire pour le commerce des services).


			L’ASEAN est désormais (en 2010) le 4ème partenaire commercial de l’Union et l’Union est son 3e partenaire commercial (derrière la Chine et le Japon)(13). Le flux des investissements directs étrangers (IDE) provenant de l’Union et à destination de l’ASEAN n’a cessé d’augmenter pour atteindre 163 milliards d’euros en 2010. L’UE est devenue le premier investisseur dans les pays de l’ASEAN, devant le Japon et les États-Unis, comme le montre le tableau ci-dessous :


			

				

					

					

					

					

					

					

					

				

				

					

							

							Tableau : Investissement directs étrangers. Principaux partenaires de l’ASEAN


						

					


					

							

							


						

							

							En valeur, en millions de $


						

							

							En pourcentage du total


						

					


					

							

							Partenaires


						

							

							2007


						

							

							2008


						

							

							2009


						

							

							2007


						

							

							2008


						

							

							2009


						

					


					

							

							ASEAN


							États-Unis


							Japon


							UE (à 25)*


							Chine


							Corée sud


							Australie


							Inde


							Russie


							N. Zélande


							Pakistan


							Autres


							Total IDE


						

							

							9,682.0


							8,067.6


							8,828..7


							17,765.5


							1,684.3


							2,715.5


							1,491.5


							1,466.2


							31.0


							100.7


							21.1


							22,147.1


							74,395.3


						

							

							10,461.5


							5,132..6


							4,657.8


							9,520.1


							2,109.5


							1,583.5


							919.7


							698.6


							82.3


							165.1


							5.9


							13,694.1


							49,499.8


						

							

							4,428.9


							3,357.7


							5,308.4


							7,297.2


							1,509.5


							1,421.8


							700.9


							983.6


							157.3


							239.9


							8.0


							13,898.8


							39,623.0


						

							

							13,0


							10,08


							11,9


							23,9


							2,3


							3,7


							2,0


							2,0


							0,0


							0,1


							0,0


							29,8


							100.0


						

							

							21,1


							10,04


							9,4


							19,2


							4,3


							3,2


							1,9


							1,4


							0,2


							0,3


							0,0


							27,7


							100.0


						

							

							15,0


							8,5


							13,4


							18,4


							3,8


							3,6


							1,8


							2,5


							0,4


							0,6


							0,0


							35,1


							100.0


						

					


				

			


			


			Source ASEAN Statistics, 15 juillet 2010
* non comprises la Bulgarie et la Roumanie ; 0,0 : valeur en dessous de 0,1


			En dépit de ce flux intense des barrières de toutes sortes continuent de ralentir l’extension des échanges entre les deux organisations. C’est pourquoi, conformément aux recommandations du « ASEAN-EU Vision Group », mis en place par les deux organisations en 2005(14), des négociations furent entamées entre les deux parties en juillet 2007 pour la mise en place d’une zone de libre-échange UE-ASEAN(15). Un Comité conjoint a été crée et six groupes d’experts furent constitués(16). Cependant, en raison des difficultés économiques liées au niveau de développement des différents États de l’ASEAN et des divergences politiques (cas de la Birmanie) les négociations furent suspendues d’un commun accord en mars 2009(17). L’Union alors a décidé de conclure un accord de zone de libre-échanges avec chacun des membres de l’ASEAN (c’est d’ailleurs la voie suivie avec les pays Euromed). Des négociations bilatérales ont débuté en 2010, avec Singapour et la Malaisie et seront poursuivies avec les autres membres de l’ASEAN.


			Parallèlement au développement des échanges, l’Union a tenu à renforcer sa coopération économique avec l’ASEAN dans les domaines stratégiques, notamment en matière d’énergie, de changement climatique, de ressources minières, de société de l’information, etc. Elle a également intégré dans cette coopération les thèmes en rapport avec l’Espace de liberté de sécurité et de justice (ELSJ) : migration, drogue, piraterie, criminalité organisée, propriété intellectuelle, etc.


			Le second volet concerne la coopération dans le domaine socioculturel, le troisième pilier ASEAN. Il s’agit de la coopération dans le domaine de la protection du patrimoine artistique et culturel, en passant par la santé, les catastrophes naturelles et technologiques, l’éducation, la science, la technologie et la formation professionnelle…etc. 


			L’ensemble de ces coopérations sectorielles est régi par le Plan d’action de Nuremberg de 2007 pour la période 2007-2012, et mis en œuvre par des Plans d’action bisannuels, établis par les conférences ministérielles UE-ASEAN. Et il est soutenu par une aide financière de l’Union s’élevant à 70 millions d’euros pour la période 2007-2013.


			Le partenariat UE-ASEAN a également une dimension stratégique. Il déborde en effet le simple cadre économique car il s’agit d’une zone stratégique majeure pour la sécurité du monde et de l’Europe comme en témoigne la rivalité sino-américaine dans la région. 


			L’Europe y développe un partenariat politique avec des rencontres régulières entre les ministres des affaires étrangères des membres des deux organisations. Le texte de base d’une telle coopération, du côté ASEAN c’est le traité d’amitié et de coopération ASEAN du 24 février 1976. C’est pourquoi, celle-ci a adopté un troisième protocole additionnel à ce traité(18) afin de permettre à l’Union d’adhérer audit traité. Le traité d’amitié est un code de conduite gouvernant les relations entre les pays de l’ASEAN, ouvert à d’autres États non membres de l’ASEAN, mettant l’accent notamment sur la stabilité et la sécurité régionale (art. 10 et 11) et le règlement pacifique des différends (chap. IV)(19). Du côté de l’Union, le point névralgique de cette coopération politique est le respect des droits de l’homme et de l’État de droit. Mais le cas de la Birmanie et les réticences de certains États ASEAN qui ne veulent pas que l’Union leur sert de mentor en la matière(20) n’est pas sans poser quelques difficultés. Mais, quoi qu’il en soit, c’est là une priorité majeure fixée par l’Union dans ses relations avec l’ASEAN(21). Elle trouve sa traduction dans les accords-cadres de partenariat et de coopération signés avec l’Indonésie, les philippines et le Vietnam : ceux-ci contiennent la clause dite « élément essentiel ». Cette clause stipule que le respect des droits de l’homme sous-tend le partenariat entre les parties et constitue un « élément essentiel » de l’accord. Cette clause sera inscrite dans tous les accords-cadres de partenariat et de coopération qui seront conclus dans le futur avec les autres États membres de l’ASEAN(22).


			Ce partenariat politique est également poursuivi depuis 1996 dans un cadre régional plus vaste : les réunions au sommet Asie-Europe (Asia-Europe Meeting : ASEM), regroupant 46 pays d’Europe et d’Asie (dont la Russie, la Chine), plus le Secrétariat général de l’ASEAN et la Commission européenne. C’est un forum de dialogue multilatéral réunissant tous les deux ans les chefs d’État et de gouvernement des deux régions afin de discuter des thèmes mondiaux à la fois politiques, économiques et de sécurité.


			À ce partenariat politique s’ajoute un partenariat de sécurité et de stabilité de la région de l’Asie du sud-est. L’UE et l’ASEAN ont développé leur coopération prioritairement dans trois directions : la lutte contre le terrorisme avec l’adoption notamment de la déclaration commune contre le terrorisme en 2003, le désarmement et la dénucléarisation de la région avec le soutien continu au traité ASEAN de dénucléarisation d’Asie du sud-est de 1995 et enfin le règlement pacifiques du différend maritime opposant les États de la région à propos des Iles Spratley et les Iles Paracel, avec l’appui à la « déclaration sur le code de conduite des parties au conflit de la Mer de Chine méridionale » adoptée par l’ASEAN et la Chine le 4 novembre 2002. Toutes ces questions de sécurité sont abordées dans le cadre du Forum Régional de l’ASEAN, instance créée spécialement à cet effet en 1994 par l’ASEAN, regroupant les dix pays de l’ASEAN et 17 partenaires de cette organisation, dont l’Union européenne(23). Ce Forum Régional réunit les pays de la région avec les puissances mondiales pour discuter de la diplomatie préventive et des modalités de résolution des conflits liées aux problèmes de sécurité dans la région Asie-Pacifique.


			Ce partenariat interrégional, stratégique et de développement, est conforté par l’établissement progressif d’une Communauté politique et économique ASEAN qui n’est pas sans parenté avec l’Union.


			
Section 2 – Le rapprochement architectural


			Tout au long du processus en double mouvement, d’approfondissement et d’élargissement de l’ASEAN, similaire à celui connu par l’Union européenne, cette dernière, décidée à faire de l’ASEAN un point d’ancrage de sa présence en Asie, a apporté son soutien à cette intégration régionale en marche. 


			L’Union a soutenu en effet les efforts de l’ASEAN dans son intégration des nouveaux membres (Birmanie, Brunei, Cambodge, Laos, Vietnam). Et elle appuyé toute les étapes de l’approfondissement de la construction ASEAN, depuis 1992, date d’établissement d’une zone de libre-échange entre les membres de cette organisation. Au soutien diplomatique réitéré à chaque rencontre entre les ministres des affaires étrangères des deux organisations(24), s’ajoute une aide financière à travers le programme d’aide à l’intégration régionale ASEAN-EU Programme for Regional Integration Support, APRIS I (2003-2005) et APRIS II (2006-2009), doté successivement d’une enveloppe de 4,5 millions d’euros et de 15,6 millions d’euros(25).


			Au soutien matériel à l’intégration ASEAN s’ajoute la disponibilité de l’Union à aider l’ASEAN dans la mise en œuvre de ses nouvelles institutions. l’Union, n’a eu de cesse de souligner le « caractère unique du partenariat » UE-ASEAN et de « réaffirm(er) sa volonté continue de partager son expérience pertinente dans l’intégration régionale, y compris les questions constitutionnelles, ayant trait à la rédaction de la Charte (de l’ASEAN)»(26). 


			L’ASEAN n’y était pas opposée, bien au contraire ! En quête d’un modèle d’inspiration, elle n’a pas hésité à se tourner vers l’Union européenne, construction régionale, originale, la plus avancée dans le monde, afin de s’en inspirer pour bâtir la Communauté ASEAN. Dès la genèse de l’ASEAN cette question de modèle d’intégration avait préoccupé les « pères » de l’ASEAN. Thanat Khoman, ministre des affaires étrangères de Thaïlande au moment de la création de l’ASEAN, l’avait confirmé : « il devrait être mis sur le registre que, pour beaucoup d’entre nous, et pour moi en particulier, notre modèle a été et est encore la Communauté européenne, non pas parce que j’étais formé là-bas, mais parce qu’elle est la forme la plus appropriée pour nous qui vivons dans cette partie du monde »(27). Il n’est dès lors pas étonnant que l’expérience européenne ait eu des répercussions en Asie du sud-est. À savoir, une certaine convergence dans la construction et un certain mimétisme dans le fonctionnement de l’ASEAN par rapport à l’Union.


			
§1 – Nature convergente


			S’agissant de la construction générale ASEAN, on notera d’emblée quelque ressemblance quant à la méthode. L’élément remarquable en effet est la progressivité de la construction ASEAN : simple organisation intergouvernementale de coopération économique au départ, elle s’est engagée progressivement, et de façon accélérée à partir de 1997 (notamment suite à la crise financière asiatique), dans un processus fondu enchaîné d’intégration avancée, à la fois politique, économique, socioculturelle et institutionnelle. La théorie de l’engrenage bien connu dans le droit de l’Union a trouvé ici également ses adeptes. 


			Il y a aussi une certaine concordance temporelle dans les modifications majeures introduites au sein des deux organisations régionales. En effet, alors que l’Union était attelée à l’élaboration d’une Constitution pour l’Europe suivie, après l’échec de cette dernière, du traité de Lisbonne (2003-2009), l’ASEAN décidait de son côté l’établissement d’une véritable Communauté ASEAN - qui n’est pas sans rappeler la Communauté européenne- et qui trouve sa traduction juridique dans la Charte ASEAN, élaborée en 2006-2007, signée le 20 novembre 2007(28) (à l’occasion du 40e anniversaire de la création de l’ASEAN), ratifiée par tous les États membres et entrée en vigueur le 15 décembre 2008.


			Plus remarquable encore, est l’existence d’une certaine analogie dans la nature même de l’ASEAN avec la construction européenne. Les rédacteurs de la Charte ASEAN, nouvel instrument juridique fondement de l’ASEAN, se sont en effet inspirés d’une certaine manière de l’expérience et des apports de la construction européenne. 


			Ainsi, lors du 11e sommet ASEAN (Kuala Lumpur, 12-14 décembre 2005), les chefs d’État et de gouvernement, « désireux de réaliser une Communauté ASEAN », telle envisagée par la Vision ASEAN 2020(29) de 1997 et la Déclaration de concorde, dite Bali II de 2003(30), ont mis en place un Groupe de Personnalités Éminentes (ci-après GPE), composé de 10 personnalités provenant chacun d’un pays ASEAN, avec pour « mandat d’examiner et de fournir des recommandations pratiques sur les orientations et la nature de la Charte », en tenant compte des directives fixées par les chefs d’État et de gouvernement mais « sans (pour autant) s’y limiter »(31), laissant ainsi pleine liberté à ce groupe de travail de pouvoir s’inspirer d’autres expériences régionales, dont celle de l’Union européenne, dans l’élaboration des fondations et de l’architecture de l’ASEAN. Sur la base du Rapport du Groupe de Personnalités Eminentes, adopté par consensus et remis aux chefs d’État et de gouvernement, lors du 13e sommet (Singapour, 18-22 novembre 2007)(32), une High Level Task Force fut chargée de la rédaction de la Charte(33). Le Groupe de Personnalités Eminente et la High Level Task Force firent tous deux une visite à Bruxelles au cours de l’année 2006 « afin d’étudier l’expérience d’intégration et ses problèmes dans l’Union européenne (…). La visite d’étude a permis aux membres du GPE une meilleure compréhension de ces questions alors que l’ASEAN envisage sa propre intégration. Le GPE a envisagé plusieurs idées. En faisant ses recommandations finales, le GPE a mis l’accent sur les propositions qui seront pratiques à mettre en œuvre »(34).


			Il découle de ces travaux une Charte ASEAN qui trace les contours d’une organisation qui n’est pas sans parenté, avec la construction européenne. Le texte de la Charte est censé « codifier toutes les normes, règles et valeurs de l’ASEAN »(35) et « réaffirmer les principes, les objectifs et les idéaux » contenus dans les textes de base de l’ASEAN(36), mais en fait il s’agit plus d’un simple œuvre de recopiage de l’existant, c’est une véritable novation au point tel que l’on peut s’interroger légitimement pour savoir si l’on n’est pas en présence d’une « nouvelle ASEAN » avec des objectifs et des valeurs bien précis et une architecture bien affirmée qui la rapprocheraient de l’Union européenne. 


			Certes, les différences entre les deux organisations sont indéniables : une différence de culture, l’absence en Asie du sud-est d’une idée unitaire ancienne à l’instar de l’idée européenne, un niveau de développement dissymétrique, des conflits territoriaux, etc.(37). Pourtant des similitudes existent entre l’Union et l’ASEAN : toutes deux sont nées durant la Guerre froide, il est vrai toutefois que la seconde est « née par crainte plutôt que par convictions idéalistes en faveur du régionalisme »(38), toutes deux ont parmi leurs membres des États d’un niveau de développement différent, toutes deux ont commencé avec un nombre limité d’États (un noyau dur : six pour l’UE et cinq pour l’ASEAN) pour s’élargir progressivement, toutes deux ont débuté par une coopération sectorielle avant de devenir des organisations à vocation générale. Le cheminement est bien comparable.


			Et l’adoption de la Charte ASEAN accentue cette parenté. En effet, quarante ans après sa création, ayant atteint une étape critique de son développement, et afin de faire face aux défis de la mondialisation et aux géants asiatiques voisins (Japon, Chine, Inde), l’ASEAN se devait de « forger une nouvelle voie d’intégration ». L’objectif fixé par les recommandations du GPE est d’établir « une Communauté ASEAN et ultimement une Union ASEAN (…). (Et,) en vue de cet objectif établir une fondation constitutionnelle à l’ASEAN qui servirait de base juridique et institutionnelle pour des actions communes »(39). Le cheminement de l’ASEAN se rapproche progressivement de celui de l’Union. Il est évident que l’ASEAN n’est pas au même stade d’intégration que l’Union. C’est plus que la Communauté européenne et moins que l’Union européenne.


			C’est d’abord une construction qui tend à devenir fédérative(40). Ceci n’est pas sans rappeler la fédération d’États nations dont on qualifie d’ordinaire l’Union. Certes les rédacteurs de la Charte ont bien précisé qu’il s’agit là d’une « organisation intergouvernementale » mais ils l’on doté de la personnalité juridique (article 3 de la Charte) alors que jusque-là elle en était dépourvue, ce qui n’est pas sans rappeler l’Union à ses débuts. C’est une organisation ouverte, comme l’Union, aux pays de la région (critère géographique) et qui respecte les objectifs et valeurs de la Charte dont les droits fondamentaux (critère matériel) (article 6 de la Charte)(41). Le GPE dans son rapport avait même prévu des ­sanctions (suspension, exclusion)(42) pour non respect des obligations de la Charte, mais les rédacteurs de la Charte se sont contentés dans ce cas de renvoyer l’affaire au sommet des chefs d’État et de gouvernement pour prendre une décision à ce sujet (article 20§4 de la Charte). L’adoption des décisions ASEAN, qui ne sont pas directement applicables, se font en principe à l’unanimité mais le sommet ASEAN peut décider autrement. En outre, s’agissant des mesures d’exécution, les modalités de vote sont fixées par chaque Conseil, ce qui implique donc le vote à la majorité, avec possibilité en matière économique de non participation d’un État à telle ou telle mesure (articles 20, 21 de la Charte). Il n’est pas prévu, il est vrai, une Cour de justice ASEAN, néanmoins des mécanismes obligatoires de conciliation et d’arbitrage sont prévus(43). 


			C’est ensuite une construction qui se forge progressivement une identité régionale. Parmi les « principes et objectifs de la Charte » figure la promotion d’une « identité commune ASEAN » et le sens d’appartenance de ces peuples à un même ensemble afin de réaliser son destin, son but et ses valeurs partagés (article 1§14 de la Charte)(44). La réalisation d’une telle identité commune, si nécessaire soit-elle pour la réalisation de la Communauté ASEAN, n’est pas aisée, tant il est vrai que l’Asie du sud-est est une mosaïque de peuples, d’ethnies, de langues et de religions. Mais l’Europe l’est aussi ! Simplement ici, il s’agit davantage d’une œuvre de création, de maturation et de raffermissement que de découverte ou redécouverte (comme ce fut le cas pour l’Union) d’un ensemble de valeurs unissant les États de l’ASEAN dont certains séparés par des mers et cimentant cette Communauté naissante. A l’instar des rédacteurs du projet constitutionnel de l’Union, les « pères » de la Charte ASEAN ont tenu à matérialiser cette identité naissante à travers l’adoption d’une devise : One Vision, One Identity, One Community, d’un drapeau ASEAN représentant 10 tiges de paddy, d’un emblème, d’un hymne et d’une journée ASEAN (le 8 août, jour de création de l’ASEAN)(45) et ils ont crée une Fondation ASEAN spécifique à cet effet (article 15 de la Charte).


			C’est enfin une construction qui cherche à raffermir l’État de droit et le respect des droits de l’homme dans la région. Conformément aux recommandations du GPE les rédacteurs de la Charte ont déclaré, dès le préambule de la Charte « adhérer aux principes de la démocratie, de l’État de droit, de la bonne gouvernance au respect et la protection des droits de l’homme et des libertés fondamentales » et se sont engagés à les respecter (article 2 de la Charte). Conscient des faiblesses de l’ASEAN dans ce domaine, ils ont institué une commission consultative intergouvernementale ASEAN de protection des droits de l’homme (ASEAN Intergovernmental Commission on Human Rights)(46), dont les travaux ont débuté en octobre 2009. Ladite commission a séjourné à Bruxelles et au Conseil de l’Europe en mai 2011 « dans le but (…) de partager l’expérience européenne dans la promotion et la protection des droits de l’homme au niveau régional »(47), et de s’en inspirer certainement pour la rédaction en cours de la Déclaration ASEAN des droits de l’homme.


			
§2 – Mimétisme institutionnel


			On constate un mimétisme certain de l’Union européenne dans l’architecture à la fois générale et institutionnelle de la nouvelle ASEAN issue de la Charte.


			Tout d’abord, ASEAN est une Communauté d’États fondée sur trois piliers. Ceci n’est pas sans rappeler la structure de l’Union européenne avant l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne : la communauté économique (AEC), la communauté politique et de sécurité (APSC) et la communauté socioculturelle (ASCC)(48). Il s’agit de la réalisation d’un marché commun à l’horizon 2015 (on retrouve ici les quatre libertés bien connues dans l’Union, mais sans union douanière), de la coopération en matière de politique étrangère et de défense mais sans que ce soit une politique de sécurité et de défense commune et enfin plusieurs politiques sectorielles qui sont logées dans le pilier trois(49). 


			La filiation avec l’Union est également frappante quant à l’architecture institutionnelle de l’ASEAN. La Charte établit un cadre institutionnel unique à ce temple à trois piliers (chapitre IV de la Charte)(50).


			Là aussi on rencontre un président « chairman » ayant un rôle essentiellement de coordination, de représentation internationale et de présidence des sommets ASEAN, des quatre Conseils, du Comité des représentants permanents des États membres et d’autres instances ministérielles quand c’est nécessaire et de représentation internationale (article 31 et 32 de la Charte). Les attributions du Président de l’ASEAN ne sont guère éloignées de celles de la présidence de l’Union avant, et même après l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne(51).


			Comme dans le cadre de l’Union, l’« organe suprême de décision de l’ASEAN » est le sommet ASEAN que le GEP avait proposé de dénommer « Conseil ASEAN » sur le modèle du Conseil européen. C’est un organe de décision, d’orientation mais aussi d’arbitrage (en cas de blocage politique en matière de prise de décision) et de règlement des différends. Il se réunit deux fois par an et autant que nécessaire sous la présidence de l’État membre qui assure la présidence ASEAN, (article 7 de la Charte). 


			Il s’appuie, non sur un Conseil avec plusieurs formations comme c’est le cas dans le schéma institutionnel de l’Union, mais sur quatre Conseils. Ce démembrement est évidemment préjudiciable à la cohésion et à l’efficacité. Aussi, a-t-on prévu un Conseil de coordination qui regroupe les ministres des affaires étrangères et qui rappelle le Conseil des affaires générales de l’Union. Le Conseil de coordination assure la préparation des travaux du Sommet ASEAN en relation avec le Comité des représentants permanent des États membres (COREPER) - encore une instance copiée sur le modèle de l’Union- l’exécution des décisions du Sommet ASEAN et la cohérence et la coordination des travaux des trois autres Conseils (art. 8 de la Charte). Les trois autres conseils : le Conseil de la Communauté économique ASEAN, le Conseil de la Communauté politique et de sécurité et le Conseil de la Communauté socioculturelle, composés d’un « représentant » de chaque État membre, assurent dans leurs domaines respectifs l’exécution des décisions du sommet ASEAN et la cohérence de l’action des différentes formations ministérielles qui dépendent d’eux (art. 9 et 10 de la Charte). Là s’arrête l’analogie puisque les Conseils ASEAN, contrairement au Conseil de l’Union, n’ont pas de compétence législative. Au demeurant, il n’existe pas parmi les institutions ASEAN un parlement ASEAN, néanmoins on trouve une instance consultative qui lui est associée : l’Assemblée Interparlementaire ASEAN (ASEAN Inter-Parliamentary Assembly).


			Autre organe de l’ASEAN, le Secrétariat avec à sa tête un Secrétaire général de rang ministériel, nommé par le Sommet ASEAN pour 5 ans non renouvelable, à tour de rôle parmi les membres de l’ASEAN, aidé par quatre adjoints, tous exerçant leurs fonction en pleine indépendance. Le Secrétariat rappelle par certains côtés la Commission de l’Union. En effet, son Secrétaire général veille à l’application des accords et des décisions des instances de l’ASEAN et assure leur suivi en relation avec les Secrétariats nationaux, établit le budget opérationnel de l’ASEAN fondé sur des contributions égales des États membres, participe aux travaux des sommets ASEAN et des différents Conseils et instances ministérielles et représente l’ASEAN au plan international (articles 11 et 30 de la Charte). Cependant, contrairement à la Commission de l’Union le Secrétariat ASEAN ne semble pas disposer d’un pouvoir d’initiative. 


			Au vu de ces traits convergents, la filiation UE-ASEAN paraît évidente.
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